
NOTIFICATIONS AUX ENTREPRISES ET BUREAUX D’ETUDES  ARABES 

CONCERNANT LES PROJETS ET LES OPERATIONS D’ASSISTANCE 

TECHNIQUE APPROUVEES PAR LE CONSEIL D’ADMINISTATION DE LA 

BADEA LORS DE SA SESION DE JUIN 2025. 

 

Dans le cadre des activités de financement de la Banque, le Conseil d’Administration a 

approuvé, lors de sa session tenue le 24 juin 2025, l’octroi de six prêts et sept opérations 

d’assistance technique à certains pays d’Afrique à travers la fenêtre du Secteur Public. 

Le montant total des financements approuvés au cours de cette session s’est élevé à 701,52 

millions de dollars américains, dont 181 millions de dollars ont été alloués pour contribuer au 

financement de quatre projets, 517,5 millions de dollars pour financer deux opérations relatives 

à la participation de certains pays africains à l’augmentation du capital de certaines institutions 

africaines, et 3,02 millions de dollars pour le financement de sept opérations d’assistance 

technique. 

Les opérations approuvées sont les suivantes :  

Premièrement : les projets 

Pays 
Montant du Prêt  

(en millions de dollars) 
Nom du projet 

1. Guinee 70.00 
Projet de Développement Rural Intégré - 

Phase II 

2. République 

Démocratique du 

Congo 
16.00 

Projet de construction d’Incubateurs 

Agricoles  

3. République 

Démocratique du 

Congo 
70.00 

Projet d’Appui au Développement Rural 

Inclusif et Résilient dans Quatre 

Provinces 

4. Sénégal 25.00 

Projet de Développement des Chaînes de 

Valeur Agricoles et d’Utilisation 

Optimale des Ressources en Eau 

5. Régional 120.00 

Opération d’Appui à l’Augmentation du 

Capital de la Banque de Développement 

Shelter Afrique (ShafDB) 

6. Régional 397.5 

Opération d’Appui à l’Augmentation du 

Capital de la Banque de Commerce et de 

Développement de l’Afrique de l’Est et 

Australe (TDB) 

Total 698.5  

 

 

 



Deuxièmement: Opérations d’Assistance Technique 

Pays 
Montant du Prêt (en 

millions de dollars) 
Assistance Technique 

Sénégal 0.300 
Autonomisation économique des femmes et 

des filles 

Mozambique 0.500 

Appui au renforcement des capacités et à 

l’amélioration des infrastructures pour la 

protection des enfants contre les 

catastrophes climatiques 

Kenya 0.480 
Appui institutionnel au Ministère du Trésor 

et de la Planification Économique 

Régional 0.480 

Opération de mise en place d’un système de 

surveillance hydrologique et d’alerte 

précoce 

Togo 0.500 

Etude de faisabilité technique et 

économique du projet d’approvisionnement 

en eau potable pour certains centres semi-

urbains  

Rwanda 0.500 

Etude de faisabilité technique et 

économique pour l’établissement de pôles 

agro-industriels intégrés dans les régions de 

“Nyagatare” et “Nyabu” 

Régional 0.260 
Contribution à l’Initiative Africaine pour le 

Développement du Leadership 

 

Détails des projets 

État Bénéficiaire  République de Guinée 

Nom du Projet Projet de Développement Rural Intégré - Phase II 

Coût Total 155,0 millions USD 

Financement de 

la BADEA 
70,0 millions USD 

Autres 

Financements  

Fonds Saoudien pour le Développement 50.0 millions USD 
Fonds de l’OPEP 25.0 millions USD 

Gouvernement 10.0 millions USD 

Description et 

Composantes du 

Projet 

Le projet comprend les composantes principales suivantes : 

 

Développement de la production agricole 

• Aménagement des terres agricoles : Aménagement d’environ 2 

100 hectares de terres irriguées pour le développement de la 

production de cultures horticoles (fruits et légumes). 

• Désenclavement des zones de production et des villages 

avoisinants : Comprend la construction et la réhabilitation de 960 

km de routes rurales afin de relier les zones irriguées aux villages 

avoisinants, avec des tronçons de routes allant de 30 à 60 km, 

incluant la mise en place d’ouvrages de drainage des eaux 



pluviales. Cela comprend également la construction de cinq (5) 

ponts d’une longueur totale de 780 mètres et d’une largeur 

moyenne d’environ 12 mètres. 

• Fourniture d’équipements et d’intrants agricoles :  

o Fourniture d’équipements de clôture, y compris les fils et les 

poteaux métalliques. 

o Fourniture d’intrants agricoles, incluant des pesticides 

chimiques pour lutter contre les insectes et les maladies 

agricoles. 

Appui aux chaînes de valeur agricoles et à l’accès aux marchés  

• Appui aux installations de stockage des produits agricoles, y 

compris : 

o Réhabilitation des bâtiments et fourniture du mobilier et des 

équipements nécessaires pour quatre (4) centres de formation 

situés à Tindo (province de Faranah), Seridou (province de 

Macenta), Bourdo (province de Kankan) et Donkimania 

(province de Dalaba). 

o Construction de 20 unités de stockage de produits agricoles, 

chacune d’une superficie de 100 m² (5×20 m ou 10×10 m). 

Chaque unité de stockage comprend les installations suivantes 

: un bureau, un bloc sanitaire et un puits équipé d’une pompe 

alimentée à l’énergie solaire. 

o Construction et équipement de trois (3) chambres froides à 

proximité des centres de formation qui seront réhabilités (une 

chambre froide par centre, sauf pour Macenta), chacune 

disposant d’un espace de réfrigération de 200 m². 

• Ligne de crédit pour soutenir l’entrepreneuriat et le 

développement des produits agricoles. 

• Appui à la commercialisation des produits agricoles, incluant la 

construction de dix (10) marchés ruraux afin d’améliorer l’accès 

aux marchés et de faciliter la vente des produits horticoles. 

Gouvernance et renforcement des capacités,  

incluant : 

• Appui aux capacités des départements techniques chargés de la 

mise en œuvre du projet. 

• Renforcement des capacités des bénéficiaires du projet. 

Amélioration de l’accès à l’eau potable et à l’assainissement 

• Construction d’ouvrages publics d’approvisionnement en eau 

potable, à travers la réalisation et l’équipement de 945 forages 

tubulaires équipés de pompes manuelles (PMH). 

• Construction et équipement de 50 petits systèmes d’alimentation 

en eau potable (mini-AEP),  

• Construction et équipement de blocs sanitaires publics : 



Services de Conseil : Comprend la préparation des études détaillées, des 

dossiers d’appel d’offres, des études environnementales et sociales, ainsi 

que la supervision de l’exécution des travaux. 

Appui à l’Unité de Gestion du Projet : comprend : 

• Fourniture de moyens de transport, de mobilier de bureau, 

d’ordinateurs et de leurs accessoires. 

• Services de consultation pour le suivi et l’évaluation, incluant 

l’étude de référence, le rapport d’évaluation à mi-parcours et le 

rapport d’évaluation final. 

• Services d’un expert technique pour appuyer l’unité de gestion du 

projet. 

Objectifs du 

Projet 

Le projet proposé vise, de manière générale, à contribuer à la réalisation 

des objectifs de développement durable (ODD), notamment l’objectif (1) 

relatif à l’éradication de la pauvreté, l’objectif (2) relatif à l’élimination 

de la faim, l’objectif (6) concernant l’accès à l’eau potable, l’objectif (8) 

relatif au travail décent et à la croissance économique, l’objectif (17) 

visant à renforcer les partenariats. En plus de l’objectif n°(1) de l’Agenda 

2063 de l’Afrique, relatif à un niveau de vie élevé et au bien-être pour 

tous les citoyens, ainsi que l’objectif (5), qui vise la promotion  d’une 

agriculture moderne pour accroître la production et la productivité. 

Le projet vise, de manière spécifique, à améliorer la production et la 

productivité à travers l’aménagement des terres agricoles, l’utilisation 

d’intrants de haute qualité, d’équipements et de technologies modernes, 

le renforcement des chaînes de valeur agricoles, et l’amélioration de 

l’accès aux marchés par le désenclavement des zones de production afin 

de faciliter l’écoulement des récoltes vers les marchés et centres urbains. 

Il ambitionne également d’améliorer l’accès à l’eau potable et aux 

services d’assainissement, de fournir des moyens de conservation et de 

stockage des produits agricoles, ainsi que de développer les activités 

génératrices de revenus, de promouvoir les petites et moyennes 

entreprises. 

 

Passation des 

marchés de biens 

et de services 

La passation des marchés de biens et de services, sera effectuée comme 

suit : 

• Les entreprises de travaux publics seront sélectionnées sur la base 

de listes restreintes d’entreprises internationales, avec une marge 

préférentielle de 5 % accordée aux entreprises arabes. La liste 

restreinte sera établie à la suite d’un appel à manifestation 

d’intérêt, conformément aux procédures de la BADEA. 

• Le bureau d’études  sera sélectionné à partir d’une liste restreinte 

de cabinets arabes, africains ou groupements de cabinets  arabo-

africains. Cette liste sera établie à la suite d’un appel à 

manifestation d’intérêt limité aux cabinets arabes, africains ou 

arabo-africains, conformément aux procédures de la BADEA. 

• Sélection du cabinet de conseil qui sera chargé de l’élaboration de 

l’état  de référence, par le biais d’un appel d’offres local 

conformément aux procédures de la Banque. 



• Sélection de l’expert technique assistant de l’unité de gestion du 

projet, à partir d’une liste restreinte de consultants arabes ou 

africains, conformément aux procédures de la Banque. 

• La fourniture des équipements informatiques, du mobilier de 

bureau, des véhicules de transport pour l’unité de mise en œuvre 

du projet, ainsi que les pesticides, se fera par appels d’offres 

locaux restreints aux fournisseurs locaux agréés. 

• Le cabinet d’audit financier sera sélectionné par le biais d’un 

appel d’offres local réservé aux cabinets d’audit locaux agréés. 

• Les ateliers de lancement du projet et d’évaluation à mi-parcours 

seront organisés par des agences ou institutions locales 

spécialisées. 

Programme de 

Mise en Œuvre 

du Projet 

La mise en œuvre effective du projet devrait durer environ 24 mois, 

précédée d’une période de 12 mois consacrée à la sélection du bureau 

d’études (Fast-Track), à la préparation des études détaillées et à la 

finalisation des dossiers d’appel d’offres. Le démarrage effectif  des 

travaux est prévu pour janvier 2026 et leur achèvement pour  décembre 

2028. 

 

L’agence 

d’exécution du 

projet 

Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage - commune de 

Kaloum ville de Conakry, République de Guinée 

Email: info@magel.gov.gn  

Tel: +224 624 26 30 47 

Sise à Conakry 

 

État Bénéficiaire République Démocratique du Congo 

Nom du Projet Projet de construction d’Incubateurs Agricoles 

Coût Total 18,0 millions USD 

Financement de 

la BADEA 
16,0 millions USD 

Autres 

Financements 
Gouvernement 2,0 millions USD 

Description et 

Composantes du 

Projet 

Le projet comprend les composantes suivantes : 

Travaux de génie civil et leurs annexes, incluant : 

• Construction de 8 centres d’incubation d’une superficie totale 

d’environ 11 602 mètres carrés, chacun comprenant : 

o Un bâtiment administratif, des ateliers de production, des 

bureaux pour le personnel encadrant et les responsables 

d’atelier, des salles de formation, des salles de réunion et de 

présentation, ainsi que des entrepôts de stockage. 

o Construction d’un puits pour assurer l’approvisionnement en 

eau nécessaire à toutes les étapes du cycle de transformation 

des produits agricoles. 

mailto:info@magel.gov.gn


o Tous les services publics essentiels, y compris l’installation des 

réseaux électriques, des réseaux d’eau et d’assainissement, 

ainsi que la construction de parkings. 

• Construction et réhabilitation des routes menant aux incubateurs 

(route nationale - incubateur) sur une longueur totale estimée à 

environ 8 kilomètres. 

Services de Conseil, couvrant la préparation des études techniques 

détaillées, des plans architecturaux et d’ingénierie détaillés, de la 

préparation des dossiers d’appel d’offres, de la supervision de l’exécution 

des travaux et de la fourniture et de l’installation des équipements. 

Équipement des unités de production et fourniture de mobilier , 

incluant : 

• Fourniture de  de bureaux et équipements des salles de formation 

• Équipement de deux ateliers de production d’huile de palme 

• Équipement de l’atelier de transformation et de production de 

maïs 

• Équipement de l’atelier de transformation et de production de 

fruits et légumes 

• Équipement de deux ateliers dédiés à la pêche et à l’élevage 

• Équipement de deux ateliers de production de manioc. 

Gestion, Coordination et Suivi du Projet, cela comprend le soutien à 

l’unité de gestion du projet, la réalisation des examens de performance, 

le suivi et l’évaluation, ainsi que la fourniture de moyens de transport, 

d’ordinateurs et de leurs accessoires, d’équipements de bureau et de 

mobilier. 

Atelier de Lancement du Projet et Évaluation à Mi-Parcours. 

Objectives 

Du projet 

Le projet vise, de manière générale, à contribuer à la réalisation des 

Objectifs de Développement Durable (ODD) suivants : l’ODD 1 (Pas de 

pauvreté), l’ODD 2 (Faim zéro) et l’ODD 8 (Travail décent et croissance 

économique). 

En outre, il est aligné sur l’Objectif 1 de l’Agenda 2063 de l’Afrique, qui 

aspire à un niveau de vie élevé et au bien-être pour tous les citoyens ; sur 

l’Objectif 5, qui soutient une agriculture moderne pour accroître la 

productivité et la production ; et sur l’Objectif 4, qui concerne la 

transformation des économies. Plus spécifiquement, le projet vise à créer 

chaque année 400 nouvelles petites et moyennes entreprises (PME) dans 

le domaine de la transformation des produits agricoles, dirigées par des 

entrepreneurs dotés de solides compétences techniques et managériales 

dans le secteur. Cela permettra de renforcer la capacité de ces entreprises 

à se développer et à contribuer efficacement au développement des 

chaînes de valeur agricoles. Le projet vise également à renforcer la 

compétitivité de 160 PME existantes par an, permettant ainsi la création 

d’au moins 1 760 emplois directs et 5 280 emplois indirects chaque année. 



 

Passation des 

marchés de biens 

et de services 

La passation des marchés de biens et de services pour le projet, financé 

par le prêt de la BADEA, sera effectuée comme suit : 

• L’exécution des travaux de génie civil et leurs annexes sera 

réalisée par le biais d’un appel d’offres local ouvert aux 

entreprises de construction locales spécialisées. 

• L’équipement des stations de production sera réalisé par le biais 

d’un appel d’offres international. 

• La fourniture du mobilier des centres d’incubation et des 

équipements informatiques sera réalisée par appel d’offres local 

restreint aux fournisseurs locaux spécialisés. 

• La sélection du consultant chargé de l’élaboration des études 

techniques, de la préparation des dossiers d’appel d’offres et de la 

supervision de l’exécution se fera à partir d’une liste restreinte de 

cabinets arabes, africains ou mixtes arabo-africains. 

• La fourniture des moyens de transport, des ordinateurs et de leurs 

accessoires, des équipements et du mobilier de bureau sera 

réalisée par le biais d’un appel d’offres local restreint aux 

fournisseurs locaux spécialisés. 

• Les ateliers de lancement du projet et d’évaluation à mi-parcours 

seront organisés par des agences ou institutions locales 

spécialisées. 

Programme de 

Mise en Œuvre 

du Projet 

La sélection des cabinets de conseil, la préparation des études techniques 

et des dossiers d’appel d’offres devraient durer environ 12 mois. Le 

lancement des appels d’offres pour les travaux de génie civil et 

l’attribution des marchés nécessiteront 6 mois supplémentaires. Ainsi, les 

travaux de construction devraient débuter en août 2026, et la mise en 

œuvre effective de la construction et de l’équipement des huit centres 

d’incubation - incluant les bureaux administratifs, ateliers de production 

et installations de stockage - devrait prendre environ 29 mois, avec un 

achèvement prévu d’ici fin décembre 2028. 

L’agence 

d’exécution du 

projet 

Mr. Godefroy AMKAMPESE KIZABA 

Directeur Général – ANADEC 

Téléphone : +243 810 231 272 / +33 760 52 02 84 

Adresse e-mail 

: godefroy.kizaba@orange.fr | godefroy.kizaba@anadec.cd 

Adresse : Boulevard du 30 Juin, Immeuble Arwimi, 3ᵉ Niveau ,Place Le 

Royal, Gombe – Kinshasa, RDC 

 

 

 

État Bénéficiaire République Démocratique du Congo 

Nom du Projet 
Projet d’appui au développement rural inclusif et résilient dans quatre 

provinces 

mailto:godefroy.kizaba@orange.fr
mailto:godefroy.kizaba@anadec.cd


Coût Total 150,0 millions USD 

Financement de la 

BADEA 
70,0 millions USD 

Autres 

Financements 

Fonds international de développement 

agricole (FIDA) 
36,5 millions USD 

Fonds de l’OPEP 25,0 millions USD 

Gouvernement 18,5 millions USD 

Description et 

composantes du 

projet 

Le projet comprend les composantes principales suivantes : 

Appui à la production agricole, à la commercialisation et à la 

structuration des systèmes de production pour l’adaptation au 

changement climatique, qui comprend : 

• L’intensification de la production et renforcement des 

systèmes de culture résilients au climat, incluant la fourniture 

de semences et de plants améliorés et résistants au climat ainsi que 

leur intensification ; l’approvisionnement en intrants agricoles ; la 

construction d’installations de stockage ; la fourniture de 

machines agricoles ; la réhabilitation de terres agricoles irriguées 

; l’établissement de parcelles de démonstration ; et la conception 

de programmes de sensibilisation et de formation des agriculteurs 

sur les bonnes pratiques agricoles visant à améliorer la 

productivité. 

• Le soutien aux processus post-récolte et à la 

commercialisation des produits, incluant la fourniture 

d’équipements de décorticage et de transformation ; la création et 

l’appui financier à de petites entreprises agricoles rurales et à des 

coopératives – notamment les coopératives de femmes et de 

jeunes – dans les domaines de la transformation et de la 

commercialisation des produits agricoles ; ainsi que le 

renforcement des capacités des coopératives en matière de 

transformation, de commercialisation, de gestion de projets et 

d’entretien des infrastructures et équipements. 

• La structuration et le renforcement des capacités des services 

techniques et des coopératives/associations agricoles, y 

compris : 

o La création et l’appui technique et financier à environ 800 

associations et coopératives agricoles pour la production 

végétale. 

o La préparation de supports de sensibilisation et la mise en 

œuvre de campagnes de sensibilisation auprès des 

agriculteurs sur la nutrition saine et la santé animale. 

o L’appui et le renforcement des capacités des services 

techniques concernés. 

Amélioration des infrastructures rurales, incluant la construction de 

routes rurales, de routes nationales, de marchés, d’installations de 

stockage et d’infrastructures sociales : 



• Construction/Réhabilitation de routes : y compris la 

construction de routes nationales en gravier d’une longueur totale 

d’environ 1 300 kilomètres et d’une largeur de 6 mètres, avec les 

travaux de génie civil nécessaires, ainsi que la construction 

d’environ 250 km de routes agricoles. 

• Construction et équipement d’infrastructures de 

commercialisation : comprenant 16 marchés locaux, la mise en 

place et le soutien de comités de gestion de ces marchés, ainsi que 

la construction et l’équipement de 4 bureaux pour les 

organisations agricoles. 

• Construction d’infrastructures sociales : incluant le forage et 

l’équipement d’environ 80 puits, la construction d’environ 150 

captages de sources pour l’approvisionnement en eau potable, la 

création et le soutien de leurs comités de gestion, la reconstruction 

d’environ 68 centres de santé et de 70 écoles avec équipement en 

énergie solaire, ainsi que la construction d’environ 210 centres de 

nutrition. 

Services de conseil, comprenant : 

• Les services de conseil pour la préparation des études détaillées, 

des dossiers d’appel d’offres et la supervision des travaux routiers. 

• Les services de conseil pour la préparation des études détaillées, 

des dossiers d’appel d’offres et la supervision de la construction 

des infrastructures de commercialisation. 

• Les services de conseil pour la préparation des études détaillées, 

des dossiers d’appel d’offres et la supervision de la construction 

des infrastructures sociales. 

Coordination et gestion du projet, comprenant : 

• La fourniture de  moyens de transport, d’ordinateurs et leurs 

accessoires, ainsi que du mobilier de bureau. 

• Le suivi et l’évaluation. 

• Le renforcement des capacités. 

Objectifs du 

projet 

Le projet proposé vise globalement à contribuer à la réalisation des 

Objectifs de Développement Durable (ODD), notamment l’ODD 1 

(Éradication de la pauvreté), l’ODD 2 (Faim « zéro »), l’ODD 3 (Bonne 

santé et bien-être), l’ODD 4 (Éducation de qualité) et l’ODD 6 (Eau 

propre et assainissement). 

Plus précisément, le projet a pour objectif d'améliorer les revenus de 56 

800 ménages ruraux, représentant environ 330 800 personnes réparties 

dans 16 districts de 4 provinces, en augmentant la productivité des 

cultures vivrières de base et de la pisciculture, en réduisant les pertes post-

récolte à moins de 10 %, et en améliorant la commercialisation, ce qui 

contribuera à réduire la pauvreté et à renforcer la sécurité alimentaire. 

Le projet contribuera également à améliorer les services sociaux destinés 

aux populations rurales, notamment dans les domaines de la santé, de 

l’éducation et de l’accès à l’eau potable, tout en réduisant l’isolement 

dans les zones concernées. On estime qu’environ 2,4 millions d’habitants 



bénéficieront des services sociaux et des routes améliorées grâce au 

projet. 

En outre, le projet favorisera l’entrepreneuriat et les initiatives dans le 

secteur agricole, contribuant ainsi à la réduction du chômage et à la 

limitation de la migration rurale vers les zones urbaines. 

Passation des 

marchés de biens 

et services 

La passation des marchés de biens et services financée par le prêt de la 

BADEA sera effectuée comme suit : 

• L’exécution des travaux de génie civil dans le cadre de la 

composante « Amélioration des infrastructures rurales » - 

incluant les sous-composantes : construction et entretien des 

routes ainsi que construction d’infrastructures sociales — sera 

réalisée par appel d’offres ouvert aux entreprises de construction 

arabes, africaines ou mixtes arabo-africaines. 

• La sélection du cabinet de conseil chargé de la préparation des 

études techniques, des dossiers d’appel d’offres et de la 

supervision de la mise en œuvre dans le cadre de la composante « 

Amélioration des infrastructures rurales » sera effectuée à 

partir d’une liste restreinte d’entreprises arabes, africaines ou 

mixtes arabo-africaines. Cette liste restreinte sera établie à la suite 

de la publication d’un avis à manifestation d’intérêt réservé 

auxdites entreprises. 

• L’approvisionnement en équipements pour les centres de santé de 

base, au titre de la composante « Amélioration des 

infrastructures rurales », sera réalisé par appel d’offres 

international ouvert. 

• L’approvisionnement en équipements scolaires, également dans 

le cadre de la composante « Amélioration des infrastructures 

rurales », sera effectué par appel d’offres local limité aux 

fournisseurs locaux agréés. 

• L’acquisition de cinq (5) véhicules, dans le cadre de la 

composante « Coordination et gestion du projet », sera réalisée 

par appel d’offres local limité aux fournisseurs locaux agréés. 

Programme de 

mise en œuvre du 

projet 

La sélection des cabinets de conseil, la préparation des études techniques 

et l’élaboration des dossiers d’appel d’offres devraient durer environ 12 

mois. Le processus de lancement des appels d’offres pour les travaux et 

l’attribution des contrats devrait prendre 6 mois supplémentaires. Par 

conséquent, les travaux devraient commencer en août 2026, et la mise en 

œuvre effective du projet est estimée à environ 24 mois, avec une 

finalisation prévue pour la fin août 2028. 

L’agence 

d’exécution du 

projet 

Mr.Damien Joseph MUTEBA KALALA 

Coordonnateur National – PADRIR 

Téléphone : +243 975 108 303 / +243 814 774 239 

Adresse e-mail 

: mutebadamienjoseph@padrir.org / mutebadamienjoseph@gmail.com  

Adresse : 186, Avenue Mandji, Commune de Kananga, Ville de 

Kananga, Province du Kasaï-Central, RDC 
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État Bénéficiaire République du Sénégal 

Nom du Projet 
Projet de Développement des Chaînes de Valeur Agricoles et 

d’Utilisation Optimale des Ressources en Eau 

Coût Total 168,06 millions USD 

Financement de la 

BADEA 
25,0 millions USD 

Autres 

Financements 
Banque Africaine de Développement 59,32 millions USD 

Fonds de l’OPEP 25,0 millions USD 

Banque Ouest-Africaine de Développement 40,85 millions USD 

 Gouvernement 17,89 millions USD 

Description et 

Composantes du 

Projet 

Description et Composantes du Projet 

Développement d’infrastructures agricoles durables et résilientes 

au climat 

• Travaux de génie civil pour le développement des 

infrastructures de production : cela inclut la réhabilitation du 

barrage de Guidel à Ziguinchor, du pont-barrage de Diopcounda 

à Sédhiou, la construction de quatre digues en terre pour 

empêcher l’intrusion d’eau salée sur environ 700 hectares de 

terres agricoles, ainsi que la construction de cinq digues de 

rétention   de l’eau d’irrigation pour environ 1 300 hectares de 

bas-fonds irrigués. 

• Services de conseil : couvrent la revue des études détaillées, la 

préparation des dossiers d’appel d’offres et la supervision de 

l’exécution des travaux de génie civil. 

• Gestion durable des ressources naturelles et suivi 

environnemental : cela comprend la préparation des études 

environnementales et sociales ainsi que le suivi de leur mise en 

œuvre, y compris le contrôle de la qualité de l’eau et des sols. 

Développement de chaînes de valeur agricoles intégrées, incluant : 

• Sensibilisation et renforcement des capacités : cela comprend 

la préparation d’activités d’information et de sensibilisation à 

l’intention des groupes bénéficiaires, la réalisation d’une étude 

pour évaluer et diagnostiquer leur niveau d’organisation, ainsi 

que l’appui technique et institutionnel, y compris la mise en 

place et le renforcement des capacités d’environ 500 

organisations agricoles, unions de producteurs, coopératives et 

comités de gestion des infrastructures. Cela inclut également les 

mesures d’attribution de titres fonciers au profit des 

bénéficiaires. 

• Appui aux chaînes de production agricole : cela comprend 

les études et les travaux de réhabilitation et d’équipement du 

Centre de recherche agricole de Djibelor à Ziguinchor en 

matériel d’irrigation, la mise à disposition de pépinières et de 

semences améliorées, l’établissement d’environ 100 parcelles 



de démonstration, la formation de 10 conseillers agricoles, le 

renforcement des capacités des acteurs en matière de 

commercialisation et d’accès aux opportunités de marché, ainsi 

que le soutien à la recherche agricole. 

• Promotion de l’emploi des jeunes et appui à 

l’entrepreneuriat : cela comprend les études et la mise en place 

de projets de petite échelle à travers la construction et 

l’équipement d’environ 10 fermes destinées aux femmes et aux 

jeunes, incluant le forage de puits, l’installation de systèmes à 

énergie solaire et de canaux d’irrigation. Il s’agit également de 

la mise en place d’environ 50 serres, de la construction de 20 

entrepôts pour le stockage des récoltes et des intrants, de la 

construction et de l’équipement de 30 plateformes 

multifonctionnelles de transformation alimentées à l’énergie 

solaire, de 15 unités de pisciculture, ainsi que de la fourniture 

de matériel agricole (20 tracteurs de grande taille, 30 petits 

tracteurs et 30 repiqueuses de riz). 

Gouvernance et gestion des connaissances : 

cela comprend la réalisation d’études sur la gestion des ressources en 

eau et des campagnes de sensibilisation à l’utilisation rationnelle de 

l’eau, la fourniture d’équipements et d’outils de mesure de la qualité de 

l’eau à la Direction de la planification des ressources en eau, ainsi que 

la fourniture de matériel informatique à l’Agence nationale de 

météorologie et de navigation. 

Objectifs du Projet Le projet proposé vise, de manière générale, à contribuer à la réalisation 

des Objectifs de Développement Durable (ODD), notamment ODD 1 

(Éradication de la pauvreté), ODD 2 (Faim zéro), ODD 5 (Égalité entre 

les sexes), ODD 9 (Industrie, innovation et infrastructure), ODD 13 

(Lutte contre les changements climatiques), ODD 17 (Partenariats pour 

la réalisation des objectifs). 

Plus spécifiquement, le projet cherche à augmenter la production et la 

productivité des cultures agricoles, à améliorer les revenus des 

agriculteurs, des éleveurs et des pisciculteurs à travers le 

développement des chaînes de valeur agricoles, à atténuer les effets du 

changement climatique grâce à la gestion de l’eau et à la restauration 

des terres dégradées, à promouvoir l’emploi et l’entrepreneuriat chez 

les jeunes et les femmes, à améliorer l’accès aux zones de production 

ainsi qu’aux infrastructures de commercialisation, de stockage et de 

transformation, et à renforcer les capacités des parties prenantes. 

 

Passation des 

marchés de biens et 

de services 

 

 

 

 

 

La passation des marchés de biens et services financés par le prêt de la 

BADEA sera réalisée comme suit : 

• L’exécution des travaux de génie civil et des activités connexes se 

fera par le biais d’appels d’offres ouverts, réservés aux entreprises 

de travaux arabes, africaines ou mixtes arabo-africaines. 

• La sélection des cabinets de conseil chargés de la révision des études 

techniques, de la préparation des dossiers d’appel d’offres et de la 



 

 

 

supervision de la mise en œuvre sera effectuée dans le cadre de la 

composante « Développement des infrastructures agricoles 

durables » et La réalisation des études pour l’établissement de petits 

projets et des études sur la gestion des ressources en eau sera confiée 

à des cabinets de conseil arabes, africains ou mixtes arabo-africains, 

sélectionnés à partir d’une liste restreinte. 

• L’ensemble des activités comprenant le renforcement des capacités 

des opérateurs de marché sur les opportunités d’accès aux marchés 

et les campagnes de sensibilisation à l’utilisation rationnelle de 

l’eau, seront mises en œuvre par une liste restreinte d’associations 

et d’organisations locales spécialisées. 

• La fourniture de pépinières, de semences améliorées, de matériel 

agricole, ainsi que d’équipements de test de la qualité de l’eau pour 

la Direction de la planification des ressources en eau et de matériel 

informatique pour l’Agence nationale de météorologie et de 

navigation, se fera par le biais d’appels d’offres locaux. 

Programme de mise 

en œuvre du projet 

 

 

 

 

 

La sélection des cabinets de conseil, la révision des études techniques 

et la préparation des dossiers d’appel d’offres — y compris le 

lancement des appels d’offres pour les travaux et l’attribution des 

contrats — devraient prendre environ 13 mois. En conséquence, le 

démarrage effectif des travaux est prévu pour janvier 2027, et la mise 

en œuvre du projet devrait s’étendre sur environ 48 mois, pour être 

achever  fin 2030. 

L'agence 

d'exécution du 

projet 

Younoussa Mballo 
Courriel : ymballo@provale-cv.sn 

Phone : +221776442996 

Cheikh Tidiane ly 

Courriel : ly.cheikhtidiane@yahoo.fr  

Tel: +221 776335687                           

 

Détails de l'assistance technique 

État bénéficiaire République du Rwanda 

Type d’assistance Préparation de l’étude de faisabilité technique et économique pour 

la création de pôles agro-industriels intégrés dans les régions de 

“Nyagatare” et “Nyabu” 

Montant de 

l’assistance 
500,000 USD 

Informations 

générales 

L’étude proposée vise à développer des Parcs Agroalimentaires 

Intégrés (PAI) dans la « Zone Industrielle de Nyagatare » et la « 

Zone Agroalimentaire de Nyabo », afin de promouvoir la 

transformation des produits agricoles locaux, renforçant ainsi la 

valeur ajoutée et créant des opportunités économiques durables. 

Sélection du cabinet 

de conseil 

Le cabinet de conseil chargé de préparer l’étude sera sélectionné à 

partir d’une liste restreinte de cabinets arabes, africains ou mixtes 

arabo-africains, à la suite d’une évaluation de diligence raisonnable 

mailto:ymballo@provale-cv.sn
mailto:ly.cheikhtidiane@yahoo.fr


de la capacité des cabinets proposés à fournir le service, 

conformément aux procédures de la BADEA. 

Entité bénéficiaire Gakire Godfrey 

Coordinateur de l’Unité de Mise en Œuvre Unique du Projet 

(SPIU) 

Ministère du Commerce et de l’Industrie (MINICOM) 

Mob: +250 788301755 

Email: ggakire@minicom.gov.rw 

           ggakire@gmail.com  

Web: www.minicom.gov.rw 
 

 

 

État bénéficiaire République du Togo 

Type d’assistance Préparation de l’étude de faisabilité technique et économique pour 

le projet d’approvisionnement en eau potable de centres semi-

urbains  

Montant de 

l’assistance 
500,000 USD 

Informations 

générales 

L’étude proposée vise à identifier les mesures et les travaux 

nécessaires pour améliorer durablement l’accès à l’eau potable. 

Sélection du cabinet 

de conseil 

Le cabinet de conseil chargé de la préparation de l’étude sera 

sélectionné à partir d’une liste restreinte de cabinets de conseil 

arabes, africains ou mixtes arabo-africains, conformément aux 

procédures de la BADEA. 

Entité bénéficiaire Ministère de l'Eau et de l'Assainissement 

secretariat.sg@eau.gouv.tg 

Tel: 00228 22 20 58 09 
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